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Loi modifiant la charte de la ville de
Marieville

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la ville de Marieville
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des con-
tribuables ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, il convient de
lui accorder de plus amples pouvoirs que
ceux qu'elle possède déjà sous l'autorité
de sa charte, 5 Édouard VII, chapitre 47;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la corporation de
la ville de Marieville est autorisée à créer
un fonds industriel d'un montant n'excé-
dant pas cent cinquante mille dollars,
pourvu que le règlement décrétant la
création de ce fonds ait reçu toutes les
approbations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt.

2 . Si ce règlement reçoit les approba-
tions requises par la loi, le conseil de la
ville est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excédera pas cent cinquante
mille dollars pour acquérir à l'amiable ou
par expropriation, construire, entretenir,
vendre ou louer, des immeubles qui servi-
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ront en tout ou en partie, à des fins
municipales ou industrielles et pour con-
sentir, à même ce fonds industriel, des
prêts hypothécaires pour l'établissement
d'industries qui seront à l'avantage de
toute la population.

3 . La ville est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles, aux con-
ditions qu'elle déterminera, pourvu que
le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, pour la ville, et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service de
la dette sur le ou lesdits emprunts con-
tractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

4 . Tout l'argent provenant de ces
ventes ou louages devra être employé à
l'extinction des obligations contractées
par la ville à ce sujet, et au paiement du
capital et des intérêts et des autres dé-
penses et frais légitimes occasionnés à ce
sujet, y compris les dépenses d'entretien
et d'amélioration des bâtisses et terrains
acquis en vertu des présentes dispositions.
Le surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

5 . La ville devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque sur les immeubles.

6 . Advenant le cas où la ville serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en
sa faveur, de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement de l'emprunt, sauf si la Commis-
sion municipale de Québec permet d'en
disposer autrement.

7. Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de la corporation de la ville de
Marieville pour des fins municipales.
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8 . Les actes suivants sont déclarés
valides et légaux en ce qui concerne les
pouvoirs de la ville d'acquérir, posséder
et aliéner lesdits immeubles: et plus spé-
cialement la ville peut aliéner la partie
inoccupée du terrain mentionné à l'alinéa
a, ci-dessous.

a) Vente par la Communauté des Sœurs
de la Présentation de Marie de Saint-
Hyacinthe à la ville de Marieville, fait
et passée devant le notaire Ovila J. B.
Goyette, le 15 août 1953 et enregistrée
au bureau d'enregistrement du comté de
Rouville, le 6 mai 1954 sous le numéro
76,234 de la partie du lot cent cinquante-
six (p. 156) des parties deux et trois de
la subdivision officielle du lot originaire
cent cinquante-six (156-2 et 156-3) et
d'une partie du numéro quatre de la
subdivision officielle du lot originaire cent
cinquante-six (156-p. 4) du cadastre de
la paroisse de Sainte-Marie de Monnoir.

b) Vente par la ville de Marieville aux
Industries de Monnoir Inc. faite et passée
devant le notaire Ovila J. B. Goyette,
le 16 août 1956 et enregistrée le 28 sep-
tembre 1956 au bureau d'enregistrement
du comté de Rouville sous le numéro
79,877 des numéros vingt-six, vingt-sept,
vingt-huit, cinquante-trois et cinquante-
quatre de la subdivision officielle du lot
originaire cent cinquante-six (156-26, 156-
27, 156-28, 156-53 et 156-54) et le numéro
deux de la subdivision trois du lot origi-
naire cent cinquante-six (156-3-2) et les
numéros un et deux de la subdivision
vingt-neuf du lot originaire cent cin-
quante-six (156-29-1 et 156-29-2) du
cadastre de la proisse de Sainte-Marie de
Monnoir.

9 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Marie-
ville, en y ajoutant après le paragraphe
6°, le suivant:

"7° Octroyer, par résolution du con-
seil, des deniers pour aider, dans la ville
ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, agri-
coles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;
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c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de bien-
être social, moral ou physique;

d) aux foyers et maisons de refuge;
e) pour maintenir et aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics;

f) pour annoncer la ville, en faire con-
naître les avantages, promouvoir l'indus-
trie du tourisme, favoriser l'établissement
et l'expansion d'industries et de com-
merce;

g) pour contribuer à l'entretien des
chemins d'hiver en dehors de la ville.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de quatre
mille dollars annuellement;".

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 64 de la Loi des cités et villes,
le conseil est autorisé à accorder au maire
et aux échevins les frais de voyage qu'ils
auront faits dans l'intérêt de la munici-
palité et ce, en vertu d'une simple réso-
lution du conseil.

1 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Marieville, en
ajoutant après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission
d'urbanisme et une commission de l'indus-
trie et du commerce, composée chacune
de pas moins de cinq membres dont un
membre du conseil et les autres choisis
parmi les citoyens de la ville, ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Chaque commission peut s'adjoindre
des experts, techniciens et conseillers.

Chaque commission est constituée pour
un temps déterminé par le conseil.

Les membres de chaque commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
chaque commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra leur rendre compte de ses travaux
et décisions en lui transmettant des rap-
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ports signés soit par son président, soit
par la majorité des membres.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

1 2 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Marieville, en ajoutant après le para-
graphe 1°, les suivants:

"1°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée une
construction projetée ne forme un ou
des lots distincts sur le plan officiel du
cadastre ou sur un plan de subdivision
fait et déposé conformément à l'article
2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux constructions,
pour fins agricoles, sur des terres en
culture.

"l°b Pour prescrire la manière d'accor-
der un permis de bâtir et fixer les droits
à payer à la ville pour l'obtention dudit
permis, lesquels ne devront pas excéder
quinze dollars pour une maison privée
et vingt-cinq dollars pour un édifice in-
dustriel ou commercial;".

1 3 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision des lots situés
dans les limites de la municipalité, pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil, quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées à indiquer que ces rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité;".

1 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Marieville, en ajou-
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tant après l'article 604, le paragraphe et
les articles suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux dé-
penses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le con-
seil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
quinze mille dollars et toute dépense effec-
tuée à même ledit fonds doit être rem-
boursée conformément aux dispositions
des articles 604c et 604e.

s " 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans, et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les reve-
nus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement une taxe spé-
ciale devra être imposée, conformément
aux dispositions de la loi. Le prêt ne
pourra pas se faire avant que la résolution
autorisant l'emprunt ne soit approuvée
par la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de quinze
mille dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter à
un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
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vince de Québec qui resteront à l'actif de
ce compte et que le conseil pourra donner
en garantie de tout emprunt qu'il pourra
faire pour se procurer les deniers dont il
pourra avoir besoin pour effectuer des
avances suivant les dispositions du pré-
sent paragraphe.

" 6 0 4 f . La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de quinze mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

1 5 . L'article 12 de la loi 5 Édouard
VII, chapitre 47, est abrogé.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


